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AVANT PROPOS


Le présent document s’inscrit dans la série des premiers résultats de l’enquête emploi, selon la méthodologie de l’enquête à plusieurs phases dite 1-2-3. Il diffère cependant quelque peu de ce qui a été fait jusqu’alors, en ne traitant que de la dynamique, c’est-à-dire du changement entre l’année 2000 et l’année 2001. Le lecteur qui souhaite plus d’information sur la structure du marché du travail des 7 grands centres urbains (GCU) est donc invité à se référer à l’édition de l’année 2000.

L’année 2001 revêt un intérêt particulier pour l’appareil statistique malgache. Pour la deuxième année consécutive, avec la contribution de l’Union Européenne, l’enquête emploi a pu être étendue aux six autres grands centres urbains du pays, la capitale mise à part, c’est-à-dire, les chefs lieux de province que sont Antsiranana, Mahajanga, Toamasina, Fianarantsoa, Toliara et la ville d’Antsirabe. Madagascar s’est ainsi doté d’une part d’un instrument de suivi de la situation sur le marché du travail, qui ne connaît pas d’alternative en l’absence d’un observatoire de l’emploi ou d’une agence pour l’emploi reconnue par toute la population active, et d’autre part d’un moyen de suivi des conditions d’activités des ménages. En effet, dans le pays, dont le facteur le plus abondant est celui du travail, la population puise l’essentiel de son revenu de l’exercice d’une activité économique.

La tenue d’une même enquête en deux années successives dans plusieurs localités constitue une grande première dans un pays africain sub-saharien. A l’image de ce qui se passe dans les pays industrialisés, une analyse dynamique du marché du travail devient réalisable, avec en prime la possibilité de mettre en relief les disparités régionales. Pour l’agglomération d’Antananarivo, grâce à un financement continu de la Coopération Française, le suivi annuel est encore plus riche. La période d’observation est en effet de 7 années, ce qui a permis pour cette localité d’observer l’impact sur les conditions d’activités des ménages de la croissance économique qu’a connu le pays dans la seconde moitié des années 90 jusqu’en 2001.

Sur le plan technique, l’année 2001 marque la fin de l’enquête emploi menée dans les grands centres urbains en attendant le relais de l’Etat malgache dans l’exécution du vaste programme statistique de suivi de la pauvreté. On ne peut donc que regretter la non extension en cette année 2002 de l’enquête emploi dans les grandes villes de province. En effet, comme on peut le constater dans la lecture de ce présent document les améliorations sur le marché du travail ou sur les conditions d’activité sont trop fragiles pour résister à la crise politico-économique qu’a enduré le pays. En ce moment où l’on parle de chômage technique, de faillite, la récession se propage dans tous les secteurs productifs. On s’attend donc à une image différente de la réalité rapportée dans cet ouvrage. Mais connaître la situation de l’année 2001 est toujours utile, ne serait ce que pour savoir à quel moment l’économie aurait dépassé son niveau d’avant la crise.

Pour son édition de l’année 2001, l’enquête emploi, administrativement sous la responsabilité de la Direction des Statistiques des Ménages entre à la fois dans le Programme de « Réhabilitation du Système Statistique National de Madagascar », ou STATMAD, avec le financement de L’Union Européenne et le Projet d’ « appui à l’information et à l’analyse économique », initié par la Coopération Française. A l’image de la contribution de plusieurs de fonds, l’opération dans sa réalisation a aussi vu une collaboration entre plusieurs unités de l’INSTAT, ainsi, la collecte dans les grands centres urbains autres qu’Antananarivo a été sous la responsabilité directe des Directions Inter-régionales de l’INSTAT. L’appel au service d’un personnel temporaire d’appoint, constitué d’enquêteurs, de superviseurs, d’informaticien chargé de préparer les données informatiques, et d’opérateurs de saisie, a été aussi nécessaire pour la phase de dénombrement des ménages, la collecte et la préparation informatique des données.

Sans l’abnégation de ces différentes entités, l’enquête n’aurait pas été menée à terme. Par ailleurs, la démarche aurait été vaine sans l’entière collaboration des 6 000 ménages enquêtés repartis dans les 7 grandes villes de Madagascar. La direction de l’opération était mise sous la responsabilité de RAKOTOMANANA Faly Hery, Chef de Service de l’emploi et revenu à la DSM, avec l’assistance de RABEMANANJARA Irène (Consultante) et de RASOLONJATOVO Hanitriniaina (membre de la Direction des Synthèses Economiques à l’INSTAT). 
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Les points saillants de l’enquête emploi 2001


Pour l’ensemble des GCU, une certaine amélioration des conditions d’activités des ménages est à relever. Cette embellie s’est présentée sous plusieurs formes, au niveau de l’entrée dans le marché du travail, à travers l’évolution du revenu des ménages, mais elle s’apprécie aussi par la hausse de la création d’emploi. L’augmentation de la part de travailleurs découragés dans la population inactive a été accompagnée du recul du taux de chômage au sens du BIT  et une certaine réticence des jeunes à entrer sur le marché du travail, ce qui traduit le fait que le recours aux emplois les moins productifs ne constituait plus en 2001 un impératif pour les ménages.

Ainsi, le taux de dépendance, qui désigne le nombre de personne n’exerçant pas un emploi par actif occupé, a augmenté, tandis que la part du secteur informel (dont l’activité présente a priori la plus faible productivité) dans l’emploi, a régressé. Le gain en pouvoir d’achat du revenu d’activité, que tous les secteurs institutionnels ont pu bénéficier, et donc aussi du revenu total d’activité par tête explique ce phénomène. Dans l’ensemble, le revenu d’activité devenait moins inégalitaire qu’il l’était un an plus tôt. Mais l’inégalité reste toujours plus flagrante dans le secteur privé formel et le secteur informel que dans le secteur public, malgré la politique de revalorisation des postes d’encadrement opérée dans ce dernier secteur. 

A l’image du reflux du sous emploi global (qui synthétise les distorsions comme le chômage, le fait de gagné moins que le minimum horaire stipulé par la législation en vigueur etc.), les conditions de travail se sont aussi améliorées en 2001. C’est un fait avéré que témoigne l’importance relative, par rapport à l’année 2000, du nombre d’actifs occupés qui ont accès à la sécurité sociale ou qui peuvent jouir de congés payés. L’amélioration des conditions de travail s’explique ici en partie par la forte contribution à la création d’emploi du secteur privé formel productif en général et les entreprises franches en particulier.


Au delà du résultat d’ensemble entre 2000 et 2001, les grands centres urbains ont connu des fortunes diverses en matière de changement sur leur marché du travail. Des faits non significatifs pour les uns constituent en réalité une spécificité pour les autres. L’agglomération d’Antananarivo, de part son poids démographiques concentre toujours plus de 63% de la population active occupée des GCU, 81% des emplois des entreprises franches et près de 6 emplois sur 10 de l’administration publique. Ainsi, sur les 9 000 emplois créés en une année par les entreprises franches dans les GCU, 7 200 sont revenus à l’agglomération d’Antananarivo. La création brute d’emploi dans la capitale a cependant  donné des signes d’essoufflement car l’emploi total n’a augmenté que de 1,2% en 2001. La grande performance pour le marché Tananarivien du travail est caractérisée par la baisse continuelle amorcée en 1996 de la part du secteur informel dans l’emploi et du taux de chômage. En 2001, ce dernier indicateur a présenté le meilleur niveau des 7 GCU : 4,4%, un degré qui n’a jamais été atteint dans la capitale depuis l’avènement de l’enquête annuelle sur l’emploi.


Toliara pour sa part a connu, parmi les grandes villes, la plus forte croissance de l’emploi : 19,3% entre 2000 et 2001, une croissance tirée par le secteur informel qui a vu son poids, évalué en terme de pourcentage de la population active occupée, augmenter de 27 points. Il s’en est suivi une dépendance de plus en plus accrue au secteur informel dans lequel exerce pratiquement la moitié des chefs de ménages de la ville. C’est dans cette localité que l’on a constaté une nette croissance du revenu d’activité, soit 21% en terme nominal. Le revenu total mensuel d’activité relativisée au nombre d’individus composant le ménage a pour sa part gagné 50,5% de pouvoir d’achat en 2001. Enfin, le taux de sous emploi global y a connu le plus grand recul, soit 11,2 points, en passant de 63% en 2000 à 51,8% en 2001. Pour cette ville où le secteur privé formel productif reste encore embryonnaire la fonction publique est de plus en plus attendue en matière de création d’emploi, 8,1% des chômeurs escomptaient en 2000 intégrer ce secteur, une année plus tard ils étaient encore relativement plus nombreux à nourrir la même aspiration : 42,7% des chômeurs. Les chômeurs Tuléarois ont par ailleurs une caractéristique qui les distingue de leurs homologues des autres villes : ils sont toujours minoritaires (22,7% en 2001) à souhaiter l’exercice d’un emploi permanent à plein temps.


A l’inverse de ce qui s’est passé à Toliara, Antsiranana a connu le plus fort gain d’importance du sous emploi global, le taux de sous emploi lié à la durée du travail a augmenté de 1,9 points tandis que le taux de chômage au sens du BIT s’est accru de près de 5 points pour atteindre 13,1% en 2001, le plus haut niveau parmi les GCU. Cependant à Antsiranana, cet indicateur aurait pu être plus important qu’il le paraissait s’il n’y avait pas la non entrée sur le marché du travail de 25,3% des inactifs, dont la situation vis à vis  de l’emploi s’apparente en fait à un chômage déguisé. Ces individus justifient leur abstention à rechercher du travail par un manque de qualification, l’inexistence d’emploi, la méconnaissance des procédures, bref par le découragement... Une année plus tôt, les travailleurs découragés composaient à Antsiranana 14,5% de la population inactive. Si le revenu réel d’activité y a baissé de 4,4%  en une année, c’est dans cette ville que l’inégalité dans la rétribution s’est le plus atténuée. La rémunération la plus égalitaire en terme de distribution se voit à Antsiranana (l’indice de concentration de Gini appliqué au revenu pour 2001 vaut 0,39 à Antsiranana contre 0,48 pour l’ensemble des GCU). Antsiranana est aussi la ville qui a le plus observé une amélioration en une année des conditions de travail. La plus importante hausse des pourcentages d’affiliés à la sécurité sociale (+11 points), de bénéficiaires de prise en charge des soins médicaux (+7points) ou de congés payés (+4 points) s’est opérée dans cette ville qui a déjà présenté en 2000 la meilleure situation sur ces sujets.


A l’instar d’Antsiranana, Toamasina a aussi vu la part des travailleurs découragés dans sa population inactive augmenté abruptement au point d’atteindre le niveau de 51,7% en 2001. Le retrait de ce volant potentiel de main d’œuvre de la recherche d’emploi explique la grande baisse constatée dans cette localité du pourcentage de chômeurs de longue durée (attente d’un emploi depuis 12 mois au moins) qui est passé de 52% de l’ensemble de la population au chômage dans la ville en 2000 à 46% en 2001. Toamasina offrait en moyenne par mois le meilleur revenu d’activité en 2001 : 406 000 Fmg. Cela se fait cependant avec la plus forte inégalité dans la rétribution, avec un indice de Gini de 0,55 de concentration du revenu. Si le sous emploi global y a connu le plus important  recul, (la performance exceptionnelle de Toliara mise à part), cela s’est fait au détriment de la sécurisation de l’emploi. Le taux de salarisation a reculé de 4,6 points à Toamasina, le pourcentage de l’emploi permanent dans la ville ainsi que celui de la possession d’un contrat écrit ont aussi régressé respectivement de 92,8% à 88% pour le premier et de 54,2% à 51,3% pour le second entre 2000 et 2001. La deuxième performance en matière de croissance en termes réels du revenu mensuel d’activité par membre de ménage se voit dans cette ville : 18,2%. Quant à la recomposition des ménages selon le secteur d’activité de leur chef, elle s’est présentée par une hausse de 2 points du pourcentage des ménages dont les chefs respectifs sont inactifs ou chômeurs.


Pour Fianarantsoa, la recomposition des ménages s’est faite par une baisse de 2,9 points du pourcentage de ceux dont le chef exerce dans le secteur public alors que dans la même période, le pourcentage de ménages dirigés par les actifs du secteur informel a augmenté de 2,7 points. Une telle mutation vient affecter l’évolution du revenu total mensuel d’activité des ménages qui a connu une perte de pouvoir d’achat, estimée à –3,2% entre 2000 et 2001, une tendance que la ville de Fianarantsoa est la seule à l’observer parmi les grandes villes. Le revenu d’activité par tête pour sa part n’a augmenté que de 2,5% en termes réels alors que la croissance équivalente était de 12,9% en 2001 pour l’ensemble des GCU. Le taux de salarisation a baissé de 3,5 points dans la localité et ce en concomitance avec la hausse de 7 points du pourcentage d’emploi généré par le secteur informel. Dans cette ville aux conditions de travail des plus précaires (seuls 40,1% des actifs occupés y possèdent un contrat de travail écrit, contre 53,5% pour les 7 GCU réunis) et présentant le plus fort taux de sous emploi global en 2001 (64,1% contre 53,2% pour les 7 GCU), le pourcentage de chômeurs souhaitant exercer dans la fonction publique est passée de 16,1% en 2000 à 25,2% en 2001.


Le sous emploi global à Antsirabe, en touchant 64% de la population active de la ville, présente le même degré d’acuité que ce qui se voit dans l’agglomération de Fianarantsoa. A l’instar de ce qui se passe dans cette dernière localité, ceux qui touchaient moins du minimum horaire stipulé par la lois représentaient 53,5% de la population active occupée d’Antsirabe. En dépit de l’ampleur du problème, les formes de sous emploi correspondantes ont été en nette progression de 3,9 points car une année plus tôt, 49,6% de ceux qui exerçaient dans la ville gagnaient moins du SMIG du moment. En réalité, les actifs occupés Antsirabéens percevaient en moyenne par mois de leur activité principale 245 milliers de Fmg en 2001. Une telle somme ne diffère pas cependant du revenu moyen du marché de l’année d’avant en termes de pouvoir d’achat compte tenu de l’inflation observée sur la période. Le gain de pouvoir d’achat d’une part du revenu total d’activité des ménages et d’autre part du revenu d’activité par tête (estimé à 10,2% pour le premier et à 8,9% pour le second) s’est donc fait au prix d’une montée de l’activité chez les mineurs de 10 à 14 ans et de celle des membres secondaires de la famille nucléaire. En effet, le taux d’activité des conjoints et enfants des chefs de ménage est passé de 40,9% en 2000 à 45,6% en 2001 tandis que celui des individus de 10-14 ans a augmenté de 6% à 10,2% pour la même période. Dans le même ordre d’idée, l’emploi total des femmes a augmenté de 16%, c’est-à-dire à un rythme largement plus important que celui de leurs homologues masculin de la localité mais aussi de leurs homologues féminins des autres grandes villes. Si la faiblesse relative du revenu mensuel d’activité à Antsirabe provient de l’importance de l’emploi généré par le secteur informel, cette situation semble être sue des chômeurs qui sont devenus de plus en plus précis sur le type d’entreprise et la branche dans lesquels ils veulent exercer. En 2000, 52,2% des chômeurs Antsirabéens étaient prêts à exercer dans n’importe quelle entreprise, qu’elle soit une société ou une micro-entreprise, qu’elle relève du secteur public ou du privé. Une année plus tard, ils n’étaient plus que 21,6% à porter le même choix.


Mahajanga constitue avec Antsiranana les seuls GCU ayant vu leur taux de chômage augmenter et ce malgré la baisse de 14,3% en 2001 du salaire de réservation. Cette hausse du taux de chômage est accompagnée du doublement du pourcentage des chômeurs de longue durée, estimé à 76,4% en 2001, le plus important niveau parmi les GCU. Tout ceci peut être la conséquence d’une arrivée massive d’un volant de main d’œuvre (comme en témoigne la baisse drastique de 50,8% en 2000 à 38,3% en 2001 de la proportion de travailleurs découragés dans la population inactive) sur le marché du travail en réponse au signal d’embauche donné par le secteur privé formel. En effet, Mahajanga partage avec Antsirabe la moitié des emplois nouvellement créés dans les 7 GCU par le secteur privé formel hors zones franches. Cette montée du secteur privé formel à Mahajanga s’est traduite par une recomposition des ménages selon le secteur institutionnel où exerce leur chef respectif : la proportion des ménages dont le chef travaille dans le secteur informel a régressé de 47% en 2000 à 40,2% en 2001, alors que dans le même temps le pourcentage des ménages dirigés par des actifs du secteur privé formel a augmenté de 27,7% à 33,5%. Le revenu mensuel d’activité de ceux qui exercent dans le secteur privé formel s’est accru en termes réels de 17,5% à Mahajanga alors que la hausse correspondante pour l’ensemble des 7 GCU a été de 7,1%. 

I.- Dynamique de l’activité entre 2000 et 2001


Le nombre d’inactif dans les 7 GCU en 2001 a été de 654 300. Il est en nette progression de 8,5% par rapport à son niveau de 2000, soit à un degré beaucoup plus important que l’accroissement démographique naturel dans tout le pays. Pour certaines villes, à l’image d’Antsirabe, la taille de la population inactive a stagné, alors que pour d’autres, comme c’est le cas de Toliara et d’Antsiranana, elle a considérablement augmenté à un rythme de 17,4% et 13,6% en une année. Deux explications possibles peuvent être avancées pour comprendre cette augmentation plus importante de la population inactive à l’accroissement démographique naturel. Il y a la croissance du revenu réel des ménages qui n’oblige plus les membres secondaires (épouses et enfants biologiques), les enfants et les plus âgés à travailler. 

Tableau I.1

Evolution du taux d’activité par grand centre urbain selon le genre et par classe d’âge 

entre 2000 et 2001

Grand centre urbain
Genre
Classe d’âge
Total


Homme
Femme
10-29 ans
30-49 ans
50 ans et plus



2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001

Antananarivo
66,3
64,0
56,8
55,5
45,7
42,9
88,6
87,7
59,3
60,3
61,4
59,7

Antsirabe
64,9
65,5
50,5
54,8
40,4
40,3
83,9
89,0
59,0
63,9
57,4
58,0

Antsiranana
60,2
59,3
44,9
47,4
35,0
36,4
83,3
83,2
48,3
51,6
51,9
52,8

Fianarantsoa
62,1
58,8
44,0
47,9
34,7
32,3
84,0
86,8
60,2
63,8
52,2
53,0

Mahajanga
67,5
63,6
46,0
46,6
35,9
33,7
81,9
84,4
65,1
59,2
56,2
54,6

Toamasina
68,4
66,8
46,7
45,3
41,4
38,5
81,8
81,6
56,5
56,9
57,1
55,4

Toliara
60,4
60,2
44,0
43,3
34,6
33,5
81,0
81,8
56,7
57,8
51,6
50,8

Ensemble
65,7
63,6
52,7
52,3
42,6
40,2
86,3
86,4
58,9
59,9
58,9
57,8

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
La seconde explication est que la difficulté d’insertion sur le marché du travail aurait découragé un volant de main-d’œuvre potentielle qui cesserait de rechercher activement un emploi. En fait, on constate que la proportion des travailleurs découragés (c’est-à-dire de ceux qui ont cessé de chercher un emploi croyant qu’il n’en a pas ou, qu’ils ne peuvent pas en trouver par manque de qualification ou compte tenu de leur connaissance trop faible ou de leur condition physique) dans la population inactive de l’ensemble des 7 GCU a augmenté de 4,4 points en passant  de 32,6% en 2000 à 37% une année plus tard. Une telle hausse est observé tant chez les hommes que chez les femmes. Pour l’ensemble des GCU, en passant de 196 800 en 2000 à 242 200 en 2001, l’effectif des travailleurs découragés a augmenté de 23,1%, soit à un rythme plus important que la croissance de la population totale inactive.

Deux villes se démarquent des 5 autres par une hausse fulgurante de la part des travailleurs découragés dans la population inactive. Pour Toamasina, cet indicateur a plus que doublé de valeur en passant de 21% en 2000 à 51,7% en 2001, tandis que pour Antsiranana, il valait 25,3% en 2001 contre 14,5% en 2000. Ainsi, pour ces deux villes, le chômage en 2001 aurait pu être plus important qu’il ne paraissait.

Si la part dans la population inactive des travailleurs découragés s’est stabilisée pour Antananarivo et Antsirabe, elle a baissé de 50,8% en 2000 à 38,3% en 2001 à Mahajanga. Les travailleurs découragés dont la situation s’apparente donc à un chômage déguisé étaient âgés de 23,2 ans en moyenne, ils ont fait 8 années d’études réussies. Ils présentaient en 2001 des caractéristiques identiques aux chômeurs en quête de leur premier emploi : sur l’âge moyen et le niveau d’instruction. Mais les travailleurs découragés sont relativement plus instruits que les vrais inactifs dont le niveau d’études réussies était de 6,4 ans en 2001.

Tableau I.2

Taux d’activité des enfants, nombre d’inactifs et de travailleurs découragés dans la population potentiellement active (c’est-à-dire chez les 10 ans et plus) par GCU

Grand centre urbain
Taux d’activité des enfants

de 10 à 14 ans
Nombre de travailleurs découragés
Nombre d’inactifs

(chez les 10 ans et plus)


2000
2001
2000
2001
2000
2001

Antananarivo
74
61
121 300
135 400
350 100
381 500

Antsirabe
60
102
15 200
15 200
44 800
45 200

Antsiranana
10
12
3 700
7 400
25 800
29 300

Fianarantsoa
52
49
11 300
16 800
44 000
44 800

Mahajanga
27
29
21 300
17 600
42 000
46 000

Toamasina
37
27
11 900
31 500
56 600
60 900

Toliara
11
24
12 100
18 300
39 700
46 600

Ensemble
60
54
196 800
242 200
603 000
654 300

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
En 2001, 37,4% de inactifs des 7 GCU appartenaient à la classe d’âge de 10-14 ans mais en fait, ce sont 61,1% des inactifs qui se situaient dans la tranche d’âge de 10-19 ans. La proportion équivalente est de 10,1% chez les actifs. Par la suite, l’importance relative du nombre d’inactifs dans une classe d’âge donnée par rapport à celui des actifs ne se voit plus que chez les 60 ans et plus avec des compositions respectives de 8,4% de la population chez les inactifs contre 3,2% chez les actifs.


Le taux d’activité, qui représente le pourcentage de ceux qui s’insèrent sur le marché du travail, en exerçant un emploi ou en recherchant, parmi la population en âge de travailler ou potentiellement active (c’est-à-dire chez les 10 ans et plus) a été de 57,8% en 2001. Cet indicateur a donc connu un recul d’un point en une année car sa valeur en 2000 a été de 58,9%. Pour l’ensemble des 7 GCU, ce recul concernait avant tout la population masculine qui a vu son taux d’activité baissé de 2 points de 65,7% en 2000 à 63,6% en 2001, alors que celui de la population féminine s’était stabilisé à 52%. Le recul s’est aussi vu chez les jeunes de 10-29 ans. En 2000, 42,6% d’entre eux exerçaient un emploi ou en recherchaient activement, en 2001, la proportion équivalente était de 40,2%.

Si le taux d’activité est resté stable pour ceux qui sont de la classe d’âge 30-49 ans, on note l’accroissement de 1 point de la valeur du même indicateur chez ceux qui sont âgés de 50 ans et plus (de 58,9% en 2000 à 59,9% en 2001). L’analyse de la variation du taux d’activité des individus de 10-14 ans permet pour sa part de savoir si le travail des enfants est plus au moins recouru en une année. Le taux d’activité des enfants de 10-14 ans n’a connu qu’un faible recul de 0,6 points en une année, son niveau de 2000 étant de 6%. Il n’y a qu’à Antsirabe que l’on assiste à un net accroissement de l’activité des enfants. Le taux d’activité correspondant est passé de 6% à 10,2%.


Trois villes ont vu leur taux d’activité de la population potentiellement active (c’est-à-dire chez les 10 ans et plus) baisser, avec une ampleur de 1,7 points, à savoir Antananarivo, Mahajanga et Toamasina. Pour les quatre autres GCU, la fluctuation a été d’une si faible importance qu’on peut l’assimiler à une stagnation. La participation d’un individu au travail entre en fait dans la logique du ménage ainsi, la contrainte n’est pas la même entre les chefs de ménage et leur conjoint et enfants. A l’image de la montée de l’activité des enfants à Antsirabe, les conjoints et enfants de chefs de cette ville ont été aussi relativement plus nombreux en 2001 qu’en 2000 à exercer un emploi ou à en rechercher. Le taux d’activité pour cette catégorie a augmenté de 40,9% en 2000 à 45,6% en 2001. Pour la même catégorie, une hausse mais d’une moindre ampleur est aussi observée à Antsiranana. Elle correspond au passage de 38,4% à 42,1% du taux d’activité.  

II.- Dynamique du chômage entre 2000 et 2001


En 2001, les chômeurs au sens du BIT, c’est-à-dire les personnes sans emploi qui en recherchaient activement et qui étaient disponibles à travailler dans les 7 GCU, étaient au nombre de 47 400, dont plus de moitié se trouvaient dans le marché tananarivien du travail. Le nombre de chômeur a baissé de 5,4% en une année, la valeur de 2000 étant de 50 100. Si une telle baisse peut interpréter une embellie de l’économie, il est à signaler que la situation dans l’agglomération d’Antananarivo n’a cessé de s’améliorer de 1995 jusqu’en 2001. Le nombre estimé à 25 300 des chômeurs dans la capitale représente le niveau jamais atteint depuis 1995.

En une année, seuls deux GCU ont connu une augmentation du nombre de personnes en quête d’emploi : Antsiranana dont l’effectif des chômeurs a presque doublé et la ville de Mahajanga. Pour les 7 villes réunies, le taux de chômage, qui représente la proportion de ceux qui sont à la recherche d’un emploi dans la population active et qui caractérise le désajustement entre l’offre et la demande de travail, a reculé de 0,5 points en passant de 5,8% en 2000 à 5,3% en 2001. Le taux équivalent pour Antananarivo a lui aussi baissé avec la même amplitude pour atteindre la valeur de 4,4%, le meilleur niveau des 7 GCU.

Tableau II.1

Evolution du taux de chômage par GCU selon le genre et par classe d’âge 

entre 2000 et 2001

Grand centre urbain
Genre
Classe d’âge
Total


Homme
Femme
10-29 ans
30-49 ans
50 ans et plus



2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001

Antananarivo
5,1
5,0
4,7
3,9
8,2
7,9
2,9
2,5
1,2
1,1
4,9
4,4

Antsirabe
7,0
5,7
7,5
4,5
12,9
9,9
4,3
3,0
1,3
1,1
7,2
5,1

Antsiranana
5,4
9,7
11,3
16,5
16,4
24,8
3,2
7,0
4,1
2,1
8,2
13,1

Fianarantsoa
8,6
5,0
5,7
4,2
12,5
8,3
4,8
3,2
1,4
1,5
7,2
4,6

Mahajanga
4,5
5,7
2,2
5,5
7,6
9,4
1,8
3,6
0,0
0,0
3,5
5,1

Toamasina
7,1
3,8
10,1
12,4
15,5
13,1
4,2
4,7
1,7
2,5
8,4
7,5

Toliara
12,8
8,5
10,4
7,1
24,1
16,4
5,3
3,1
0,0
1,2
11,7
7,9

Ensemble
6,0
5,3
5,7
5,4
10,4
9,7
3,3
3,0
1,2
1,2
5,8
5,3

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
A l’instar de ce qui a été vu concernant la taille de la population au chômage, le taux de chômage a aussi baissé sauf pour les villes de Mahajanga et d’Antsiranana. Pour cette dernière, l’indicateur a augmenté de 5 points, en passant de 8,2% en 2000 à 13,1% en 2001. C’est donc dans la capitale septentrionale que la tension sur le marché du travail a été la plus vive.

Structurellement, le chômage concerne relativement plus les jeunes que les vieux. Ainsi, pour l’ensemble des GCU, le taux de chômage des 10-29 ans était de 9,7%. Il refluait par la suite à 1,2% chez les actifs de 50 ans et plus. Pour la tranche d’âge de 10-29 ans, le taux de chômage valait 24,8% en 2001 à Antsiranana, tandis qu’à Antananarivo, la valeur équivalente était du tiers : 7,9%.

A Antsiranana, la tension sur le marché du travail désavantage autant les jeunes que les femmes. Ce qui constitue la particularité de cette ville. Dans cette localité, le taux de chômage de femmes reste toujours plus important que celui des hommes, soit 16,5% en 2001 pour la gent féminine contre 9,7% pour les hommes. Une telle caractéristique est aussi observée à Toamasina dont le taux de chômage des femmes de 12,4% a représenté plus du triple de celui des hommes qui est de 3,8%.

Si les primo-demandeurs, c’est-à-dire les chômeurs en quête de leur premier emploi, ont composé 57,8% de la population au chômage des grands centres urbains en 2000, cette proportion a baissé de près de 10 points pour se fixer à 48% en 2001. Une telle situation ne signifie pas pour autant une meilleure propension à trouver un emploi chez les primo-demandeurs. Elle correspondrait à une non entrée des jeunes sur le marché du travail.

Tableau II.2

Evolution de l’effectif des chômeurs, pourcentages des primo-demandeurs, des femmes et des chômeurs de longue durée dans la population au chômage par GCU 

entre 2000 et 2001

Grand centre urbain
Effectif
Pourcentage des primo-demandeurs
Pourcentage des femmes
Pourcentage de chômeurs de longue durée


2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001

Antananarivo
27 100
25 300
53,6
42,7
45,2
41,3
50,7
50,4

Antsirabe
4  300
3 500
42,8
51,1
47,7
41,4
49,0
67,6

Antsiranana
2 200
4 300
58,5
58,5
65,0
63,0
71,1
67,1

Fianarantsoa
3 400
2 300
51,8
51,6
36,3
44,3
63,3
60,9

Mahajanga
1 900
2 700
52,7
52,7
26,6
50,2
35,0
76,4

Toamasina
6 300
5 500
62,5
48,1
51,7
73,9
52,0
46,0

Toliara
4 900
3 800
73,2
63,0
40,9
42,5
70,3
58,8

Ensemble
50 100
47 400
57,8
48,0
47,8
47,8
53,8
55,3

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
Le chômage de longue durée, qui caractérise une attente d’un emploi depuis 12 mois au moins, a reculé pour la ville d’Antsiranana, de Fianarantsoa, de Toamasina et de Toliara, alors qu’il a touché davantage de chômeurs en 2001, à Antsirabe et à Mahajanga, dont la proportion des chômeurs en attente d’un emploi depuis 12 mois au moins a plus que doublé de 2000 à 2001. A Antananarivo, à l’image de l’ensemble des GCU, le pourcentage des chômeurs de longue durée est resté stable.


Le chômage concerne relativement plus les sédentaires que les migrants (y compris les migrants de retour). Pour les premiers, son taux était de 6,3% contre 3,7% pour les seconds. L’écart était encore plus accentué pour les villes d’Antsiranana, de Mahajanga, de Toamasina et de Toliara. Pour Antsiranana plus précisément où il a été le plus important, 20,4% des actifs qui ont toujours vécu dans la ville sont chômeurs contre un taux équivalent de 6,3% chez les migrants ou ceux qui à certains moins de leur vie ont déjà vécu dans une autre localité.

Mode de recherche d’emploi


Deux méthodes dominent chez les chômeurs des 7 GCU dans la recherche d’emploi, la prospection directe auprès des directeurs et patrons d’entreprise et la mobilisation du réseau de connaissance. Dans chaque ville, ce sont plus de 80% des chômeurs qui adoptent ces deux approches. Cependant, entre 2000 et 2001, pour les villes que sont Antsiranana, Mahajanga, Toamasina et Toliara, tantôt c’est l’une qui est adoptée par la majorité des chômeurs, tantôt c’est l’autre. Ainsi pour Antsiranana, si 53,9% des chômeurs entraient en 2000 en contact avec les dirigeants d’entreprise pour trouver un emploi, une année plus tard, ils n’étaient plus que 27,9% à agir de la sorte. A l’inverse, 60,5% des chômeurs Antsiranais comptaient sur leur réseau de connaissance pour trouver un emploi alors que le taux équivalent en l’an 2000 était de 36,4%.

Tableau II.3a

Répartition des chômeurs par GCU selon leur mode de recherche d’emploi en 2000

Grand centre urbain
Réseau de connaissance
Approche directe
Média
Services de placement
Concours
Autres
Total

Antananarivo
27,9
51,3
16,7
1,4
2,0
0,7
100

Antsirabe
23,5
62,6
9,7
0,0
0,0
4,2
100

Antsiranana
36,4
53,9
8,9
0,9
0,0
0,0
100

Fianarantsoa
35,6
44,2
17,1
1,6
1,6
0,0
100

Mahajanga
26,0
65,1
8,9
0,0
0,0
0,0
100

Toamasina
41,1
37,7
19,6
0,0
1,6
0,0
100

Toliara
30,4
63,1
1,9
1,4
3,1
0,0
100

Ensemble
30,3
51,9
14,4
1,1
1,7
0,7
100

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
Un transfert similaire au niveau de la répartition des chômeurs selon leur mode de recherche d’emploi se voit à Mahajanga, qui comme Antsiranana a vu son taux de chômage augmenter. Ce qui conduit à se demander sur l’efficacité de ces modes de recherche d’emploi. La prospection directe est peut-être plus fastidieuse et plus décourageante, mais la mobilisation du réseau de connaissance peut aussi pour sa part révéler une attitude expectative d’attente, ce qui expliquerait la hausse du taux de chômage si elle est trop recourue.

Tableau II.3b

Répartition des chômeurs par GCU selon leur mode de recherche d’emploi en 2001

Grand centre urbain
Réseau de connaissance
Approche directe
Média
Services de placement
Concours
Autres
Total

Antananarivo
29,8
54,6
13,2
0,3
1,5
0,6
100

Antsirabe
20,9
70,8
4,6
0,0
0,0
3,7
100

Antsiranana
60,5
27,9
7,8
0,0
3,8
0,0
100

Fianarantsoa
31,6
48,1
7,4
4,8
8,1
0,0
100

Mahajanga
38,2
42,1
16,5
0,0
1,1
2,1
100

Toamasina
30,3
55,5
9,1
0,0
2,9
2,2
100

Toliara
53,9
40,4
0,9
1,4
3,4
0,0
100

Ensemble
34,5
51,3
10,5
0,5
2,2
1,0
100

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
Le cas de Toliara vient cependant infirmer une telle assertion car pour cette ville, la part de ceux qui mobilisent le réseau de connaissance était devenue plus importante en 2001, au détriment du pourcentage de ceux qui font de la prospection directe auprès des patrons, alors que le taux de chômage a reculé de près de 4 points dans cette ville.


Alors que le pourcentage parmi les chômeurs des 7 GCU qui se fient aux médias tourne toujours autour des 10%, c’est-à-dire tant en 2000 qu’en 2001, le recours aux services de placement est une démarche rarement observée. Ce qui dénote d’une part l’inexistence de service privé oeuvrant dans ce domaine et d’autre part, la méconnaissance ou la défiance envers les services publics de placement.

Le type d’emploi recherché


En l’an 2000, le vœu de la plupart des chômeurs des GCU était de trouver un emploi salarié (69,6%), permanent à plein temps (56,7%). Les chômeurs Antsirabéens et Tuléarois se démarquaient en ce moment de leurs homologues des 5 autres grandes villes par le fait que moins de la moitié d’entre eux espéraient un emploi salarié. En ce moment là, seuls 22,7% des chômeurs de Toliara désiraient un emploi permanent à plein temps.

En 2001, le salariat captivait la même proportion des chômeurs des GCU. Plébiscité par la majorité des actifs en quête d’emploi dans chacune des villes considérées, il attire toujours relativement moins l’attention des chômeurs Tuléarois que celle de leurs homologues des autres localités. Cette stabilité en deux ans du choix pour le salariat n’est pas observée sur la question de la branche. En 2000, 52,6% des chômeurs étaient indifférents quant à la branche dans laquelle ils pourraient exercer. Une année plus tard, ils sont devenus plus précis dans leur choix. Il n’y avait plus que 46% qui étaient prêt à travailler dans n’importe quelle branche.

Tableau II.4

Le type d’emploi recherché  (en % de ceux qui ont fait le choix) par les chômeurs par GCU en 2000 et en 2001

Grand centre urbain
Administration publique
Dans n’importe quel type d’entreprise
Dans n’importe quelle branche
Se mettre à son propre compte


2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001

Antananarivo
5,0
7,2
22,7
27,9
39,1
41,7
5,9
8,5

Antsirabe
1,2
0,0
52,2
21,6
78,5
49,3
12,3
5,4

Antsiranana
18,8
5,2
33,2
37,4
70,2
53,0
10,6
12,2

Fianarantsoa
16,1
25,2
32,3
24,4
51,1
35,4
10,2
4,7

Mahajanga
20,7
5,9
35,6
24,1
86,6
43,8
3,0
12,1

Toamasina
9,6
5,0
31,5
30,6
58,8
52,8
12,1
10,6

Toliara
8,1
42,7
61,3
19,3
76,8
62,1
7,0
8,5

Ensemble
7,5
10,0
31,7
27,5
52,6
46,0
7,8
9,0

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
Dans cet esprit, en 2000, 52,2% des chômeurs Antsirabéens (respectivement 61,3% des chômeurs Tuléarois) étaient prêts à exercer dans n’importe quelle entreprise, quelle soit une société ou une micro-entreprise, quelle soit dans le secteur public ou privé. En l’an 2001, ils n’étaient plus que 21,6% à Antsirabe, 19,3% à Toliara à porter le même choix. Le vœu d’intégrer l’administration publique pour sa part s’est soldé par une désillusion dans certaines localités, alors qu’il est de plus en plus évoqué pour d’autres. Ainsi à Antsiranana et à Mahajanga, 18,8% (respectivement 20,7%) des chômeurs escomptaient exercer dans la fonction publique en 2000. Les proportions équivalentes pour ces deux villes en 2001 étaient respectivement de 5,2% et 5,9%. En revanche à Fianarantsoa ainsi qu’à Toliara, la part de ceux qui souhaitaient intégrer la fonction publique était passée en une année de 16,1% à 25,2% pour la première et 8,1% à 42,7% pour la seconde.

Prétentions salariales


Le minimum accepté par les chômeurs des 7 GCU a connu une hausse de 11,1% en une année en passant de 261 000 Fmg en 2000 à 290 000 Fmg en 2001, ce qui correspond à une hausse en termes réels de 5,1%. Cette augmentation du salaire de réservation n’a cependant pas connu la même ampleur d’une localité à l’autre. Les chômeurs Antsirabéens et Tuléarois ont revendiqué en 2001 un minimum de revenu respectivement supérieur de 50% et 53,5% au niveau équivalent de l’année 2000, alors que pour Antsiranana et Mahajanga, le salaire de réservation a plutôt baissé de 18,8% et 14,3%. Ces deux villes sont les seuls GCU à avoir vu une hausse du taux de chômage en 2001. Mais le désajustement entre l’offre et la demande de travail relève cependant de son équivalent entre le salaire de réservation et le revenu sur le marché. En fait sur ce sujet, l’on peut dire que le salaire de réservation s’approche de plus en du revenu du marché tout en restant inférieur à celui-ci, ce qui témoigne d’une certaine connaissance par les chômeurs de la réalité sur le marché du travail. Par rapport au revenu moyen d’activité, le salaire de réservation a été inférieur de 13,4% en 2000, en 2001, cet écart relatif est passé à -6,6%.

Les chômeurs d’Antsirabe ont cependant fixé un minimum acceptable supérieur à 40,7% à ce que gagnent ceux qui exercent un emploi dans la ville. Le chômage Antsiranais ne s’explique pas pour sa part par une prétention surréaliste. Dans cette localité, le salaire de réservation en 2001 était inférieur de 19% au revenu local du marché.

Tableau II.5

Durée du chômage, Horaire hebdomadaire souhaité de travail et salaire de réservation par grand centre urbain en 2000 et en 2001

Grand centre urbain
Durée du chômage 

(nombre de mois d’attente)
Horaire hebdomadaire désiré de travail
Salaire de réservation 

(en 1000 Fmg courant)


2000
2001
2000
2001
2000
2001

Antananarivo
18,0
16,0
41,5
43,9
263
285

Antsirabe
21,1
20,6
44,7
46,0
220
330

Antsiranana
23,2
17,3
40,9
38,6
372
302

Fianarantsoa
24,0
30,4
44,6
45,0
225
234

Mahajanga
11,8
22,4
38,7
41,9
413
354

Toamasina
17,5
20,5
41,9
42,7
273
273

Toliara
27,6
19,2
44,0
42,4
185
284

Ensemble
19,6
18,3
42,2
43,3
261
290

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
III. - Dynamique de l’emploi entre 2000 et 2001 

III.1 – 30 000 emplois nouveaux 

Une forte contribution du secteur privé formel


Au cours des 2 dernières années, c’est à dire entre 2000 et 2001, la taille de la population active occupée des sept grands centres urbains de Madagascar a augmenté de 3,6%. 808 000 individus exerçaient une activité économique dans les sept GCU en 2000, ce nombre est passé à 838 000 en 2001. Ce qui revient à dire que 30 000 nouveaux emplois ont été créés entre le début et la fin de la période. 

Graphique III.1
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Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.

L’on doit surtout au secteur privé formel productif (les entreprises associatives mises à part) cette augmentation du nombre d’emplois dans les grands centres urbains. En effet, sur les 30 000 emplois créés, 25 000 proviennent de ce secteur dont 16 000 des zones franches industrielles. On souligne que l’emploi dans l’administration publique a augmenté de 4% tandis que celui des entreprises publiques a subi une baisse de 1%. Enfin, le nombre de travailleurs du secteur informel a quasiment stagné entre les deux dates. Ainsi, globalement la structure de la population active est quasiment restée stable entre 2000 et 2001. Malgré tout, on signale que le poids du secteur privé formel a augmenté de +2 points au détriment du secteur informel qui a vu son poids passer de 56,1% à 54,3%.

Qu’en est-il de la structure par secteur d’activité ? L’industrie (31%) et le commerce (25%) sont les deux principaux pourvoyeurs d’emploi de la population active des GCU de Madagascar. La dynamique de l’emploi entre 2000 et 2001 confirment cette situation. Les deux secteurs ont fourni la quasi-totalité des emplois créés sur la période. Aucune modification majeure n’est constatée dans les autres branches d’activité. Toutefois, on remarque une hausse de 11,3% du secteur primaire et une régression des services auprès des ménages (-4,7%). 

Confirmation de la disparité spatiale de l’activité

L’agglomération d’Antananarivo continue à concentrer la majorité de la population active occupée avec une part de 65,2% en 2000 et 63,6% en 2001. La répartition spatiale de la population active occupée n’a pas non plus bougé entre les deux enquêtes. Toutefois, chaque ville a vu la taille de sa population active occupée progresser. Les hausses les plus significatives se sont vues à Toliara (19,3%), à Antsirabe (11,5%) et à Antsiranana (11,3%). Par contre, les variations sont très faibles à Antananarivo (1,2%) et à Mahajanga (1,3%). 


La concentration des zones franches dans la capitale est de plus en plus confirmée : de 81% de la totalité des emplois des zones franches en 2000, le chiffre passe à 92% en 2001. En effet, sur les 9 000 emplois créés, 7 200 sont localisés dans l’agglomération d’Antananarivo. Quant au développement du secteur privé formel (hors zone franche), on remarque qu’en plus de la capitale, les villes de Mahajanga et d’Antsirabe y ont contribué significativement en fournissant la moitié des emplois nouvellement créés.

Tableau III.1

Evolution du nombre d’emplois par secteur institutionnel

Secteur Institutionnel
2000
2001
Evolution 2000/2001


Effectif
Structure
Effectif
Structure
Hausse
Contribution relative

Administration Publique
72 707
9,0%
75 790
9,0%
4,2%
10,4%

Entreprises publiques
27 681
3,4%
27 400
3,3%
-1,0%
-0,9%

Entreprises privées formelles
241 569
29,9%
266 478
31,8%
10,3%
83,8%

       - dont zones franches
50 795
6,3%
60000
7,2%
18,1%
31,0%

Entreprises informelles
453 185
56,1%
455 184
54,3%
0,4%
6,7%

Entreprises associatives
13 311
1,6%
13 336
1,6%
0,2%
0,1%

Total
808 453
100%
838 188
100%
3,7%
100,0%

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.

Près de 6 emplois sur 10 de l’administration publique sont à Antananarivo. Cependant, cet effectif n’a pas varié entre 2000 et 2001. Ainsi, les 3 000 emplois supplémentaires de ce secteur institutionnel résultent de l’augmentation de l’effectif dans les autres villes notamment de Toamasina (hausse de 50%), d’Antsiranana (+26%) et Toliara (+17%). Singulièrement, il y a eu une baisse de l’effectif de l’administration publique à Antsirabe et à Mahajanga.

Tableau III.2

Evolution de la répartition de l’emploi par secteur de production (en pourcentage)

Année
Secteur Primaire
Industrie
Commerce
Services aux ménages
Autres Services
Total

2000
5,1%
30,0%
24,6%
18,2%
22,0%
100%

2001
5,6%
31,0%
25,2%
16,8%
21,4%
100%

Contribution relative
17,8%
57,8%
41,2%
-22,1%
5,2%
100%

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
III.2 – Stagnation du taux de salarisation et légère baisse du taux d’informalisation


Le taux de salarisation est un indicateur de formalisation de l’emploi. Comment a évolué cet indicateur entre 2000 et 2001 ? Si le taux de salarisation est resté pratiquement stable autour de la valeur de 52% pour l’ensemble de la population active occupée des sept GCU, ce n’en est pas le cas pour toutes les villes. En effet, le taux de salarisation a régressé de 4,6 points à Toamasina ; 3,5 points à Fianarantsoa et 2,2 points à Toliara. Ces phénomènes sont alarmants dans la mesure où d’une part, ces deux dernières villes sont les plus pauvres de Madagascar, d’autre part le salariat est un garant d’une stabilité du revenu, un des moyens de lutte contre la pauvreté. Or, parallèlement à cette baisse du taux de salarisation, le taux d’informalisation, apprécié en termes de pourcentage, a augmenté de 27 points à Toliara et 7 points à Fianarantsoa, alors qu’il est resté stable sur l’ensemble des GCU.

Tableau III.3

Taux de salarisation, proportion d’emploi informel et caractéristiques socio-démographiques des actifs occupés

Année
Taux de salarisation
% emploi dans le secteur informel
Proportion des migrants

2000
52,6%
56,1%
34,2%

2001
51,8%
54,3%
37,9%

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
En analysant plus particulièrement le secteur informel, on note une baisse de 10% de l’effectif des salariés dans ce secteur ce qui se traduit par une baisse de 2,5 points du taux de salarisation. De son côté, la proportion d’auto-emploi a légèrement augmenté, selon une hausse de 4,0% en effectif. Ce qui fait qu’en tout, le taux d’informalisation a baissé mais très légèrement. 

La stabilité du taux de salarisation fait que la proportion d’auto-emploi est restée stable elle aussi (47,4% à 48,2%). Cependant, en chiffre absolu, il y a eu une augmentation de 22 000 emplois dont plus de la moitié ont été généré par le secteur informel.

Tableau III.4

Evolution de l’emploi par catégorie socioprofessionnelle


2000
2001
Evolution


Effectif
Structure
Effectif
Structure
Hausse
Contribution relative

Cadre supérieur
18 851
2,3%
18 234
2,2%
-3,4
-2,1

Cadre moyen
37 026
4,6%
44 874
5,4%
17,5
26,4

Employé qualifié
170 098
21,0%
180 014
21,5%
5,5
33,3

Employés de bureau
69 278
8,6%
74 678
8,9%
7,2
18,2

Planton, manœuvres
129 676
16,0%
116 070
13,8%
-11,7
-45,8

Patron
36 145
4,5%
40 407
4,8%
10,5
14,3

Travailleur à son compte
271 525
33,6%
276 107
32,9%
1,7
15,4

Apprentis
7 230
0,9%
8 160
1,0%
11,4
3,1

Aide familiale
68 624
8,5%
79 644
9,5%
13,8
37,1

Total
808 453
100,0%
838 188
100,0%
3,7
100,0

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.

Malgré la forte contribution du secteur privé formel dans la croissance de la population active occupée des sept GCU, l’administration publique reste le premier pourvoyeur d’emploi de cadres. Leur effectif total a augmenté d’environ 13% entre 2000 et 2001 dont deux tiers proviennent de l’administration. Toutefois, on signale que l’effectif de cette catégorie de travailleurs a augmenté de 18% dans le secteur privé formel.


Vu l’importance de l’activité et le niveau de développement de la capitale relativement aux autres villes, la concentration des cadres à Antananarivo n’est pas surprenante. En 2001, 7 cadres supérieurs sur 10 sont à Antananarivo. Les autres sont répartis dans les six autres villes. Quant aux cadres moyens, ils représentent la même proportion que les cadres supérieurs dans l’agglomération d’Antananarivo. Leur effectif total au niveau de l’ensemble des grandes villes a augmenté de 18%. Ils sont relativement plus nombreux dans le secteur public, mais leur proportion a légèrement diminué entre 2000 et 2001 (47% en 2001 contre 48,9% en 2000) au profit du secteur privé formel (36,2% en 2001 et 34,6% en 2000). Ceci est essentiellement dû à une diminution de leur effectif dans les entreprises publiques (baisse de 9,4%). 

III.3 – Les caractéristiques socio-démographiques des actifs occupés


La lutte contre la discrimination liée au genre figure parmi les actions menées pour la réduction de la pauvreté. Dans le domaine de l’éducation, l’inégalité entre les hommes et les femmes tend à se réduire au cours du temps. Qu’en est-il de l’emploi ? En raisonnant en terme d’effectif, l’inégalité liée au genre est quasi-inexistante dans les sept GCU. En effet, l’écart est relativement faible : les femmes représentent 46,8% de la population active occupée. On peut dire cependant que Toamasina est la ville la plus inégalitaire avec seulement 41% de femmes dans la population active occupée. Par ailleurs, les hausses de l’effectif selon le genre sont relativement uniformes. Toutefois, au niveau des villes, on peut déceler quelques différences à l’avantage des femmes. Il y a eu une hausse de 16% de l’effectif des femmes à Antsirabe contre 4% chez les hommes ; 14% de femmes (contre 6% d’hommes) à Antsiranana et enfin 11% de femmes (contre 3% d’hommes) à Fianarantsoa. Ainsi, dans ces trois villes, les proportions de femmes actives ont augmenté respectivement de +1,8, +2,2 et +2 points.

Tableau III.5

Caractéristiques démographiques de la population active

Année
Proportion de femmes
Age moyen
Année d’études réussies
Ancienneté dans l’emploi
Personnes à charge par actif occupé






Tout actif
Actif  rémunéré

2000
46,6%
34,9 ans
7,6 ans
6,6 ans
1,34
1,57

2001
46,8%
35,4 ans
7,6 ans
7,0 ans
1,53
1,80

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.

La période 2000-2001 est marquée par une stabilité des indicateurs comme le niveau d’instruction des actifs occupés ainsi que l’ancienneté dans le poste tenu par celui qui a un emploi. En 2000, un actif occupé a réussi en moyenne 7,6 années d’études et a déjà exercé depuis 6,6 ans son emploi. En l’an 2001, les valeurs correspondantes pour ces même indicateurs étaient respectivement de 7,6 ans et 7,0 ans. L’on retrouve cette stabilité en chacun des secteurs institutionnels, ainsi, que ce soit en 2000 qu’en 2001, les employés de l’administration publique restent de loin les plus instruits avec 11 années de niveau d’études. Pour ceux qui exercent dans le secteur informel, leur niveau d’instruction reste le plus faible avec 6 années d’études réussies. 

Pour ce qui est de l’ancienneté dans l’emploi, c’est surtout pour les personnels de l’administration publique que l’emploi est le plus stable (13 ans). Par contre, pour les employés des entreprises franches, la durée moyenne jusqu’alors dans l’emploi est restée fixe à 2 ans (2,2 en 2000 et 2,5 en 2001). Cette stabilité dans l’emploi dans l’administration publique (qui comprend aussi ici les divers services communaux et la sécurité publique) est confirmée par l’âge des employés de ce secteur : elle était de 43,4 ans en 2000 et passée à 44,2 ans en 2001. Enfin, l’analyse par classe d’âge montre des évolutions qui sont dissimulées par ce résultat d’ensemble et qui méritent d’être mentionnées. On remarque que l’effectif des enfants (10-14 ans) actifs occupés a augmenté de 6% entre 2000 et 2001. Ils contribuent donc à hauteur de 2,2% dans l’accroissement total de l’emploi au niveau des GCU. Par contre, l’effectif des jeunes de 20 à 34 ans a reculé de 1,1%, ce qui correspond à 4 000 emplois de moins.

Tableau III.6

Age moyen, niveau d’instruction, proportion des femmes et stabilité dans l’emploi

Secteur Institutionnel
Age moyen
Années d’études réussies
Proportion des femmes (%)
Ancienneté dans l’emploi (année)


2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001

Administration publique
43,4
44,2
11,0
11,1
37,3%
38,7%
12,6
13,3

Entreprises publiques
41,5
41,0
10,3
10,0
18,7%
22,5%
12,4
12,0

Entreprises privées formelles (hors zone franche)
34,7
34,7
9,3
9,1
33,4%
32,9%
6,1
6,1

Zone Franche
27,6
27,7
8,0
7,9
69,6%
67,4%
2,2
2,5

Entreprises informelles
33,9
34,8
6,0
6,2
53,3%
53,5%
6,0
6,7

Entreprises associatives
36,2
38,0
9,2
9,5
30,6%
37,9%
6,1
7,0

Total
34,9
35,4
7,6
7,6
46,6%
46,8%
6,6
7,0

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.

Pour l’ensemble des secteurs institutionnels, les femmes restent légèrement moins nombreuses que les hommes dans le milieu du travail. Mais leur proportion dans la population active occupée est restée stable (46,6% en 2000 à 46,8% en 2001). Cependant, le poids des femmes n’a pas varié ni dans le même sens ni avec la même ampleur d’un secteur institutionnel à l’autre. Ce sont toujours les zones franches qui emploient le plus de femmes. Toutefois, le poids du personnel féminin dans le secteur a légèrement régressé en passant de 69,6% en 2000 à 67,4% en 2001. Par contre, le poids des femmes a augmenté tant dans les entreprises publiques (hausse de 4 points) que dans les entreprises associatives (hausse de 7 points). Enfin, dans l’administration, la proportion de femmes a augmenté mais très légèrement (1,4 points) et elle a stagné dans le secteur informel.


La croissance de l’emploi dans l’agglomération d’Antananarivo est aussi accompagnée d’une hausse du taux de dépendance, c’est à dire du nombre moyen de personnes à charge par actif occupé. Cette hausse est particulièrement nette entre 1995 et 1999. En effet, le taux de dépendance valait 1,34 en 2000 et 1,53 en 2001. Si l’on ne retient dans le calcul que les seuls actifs occupés rémunérés alors le taux de dépendance correspondant a cru de 1,57 en 2000 à 1,80 en 2001. Cette tendance signifie qu’il y a moins d’actifs occupés par ménage entre 2000 et 2001 dans les grands centres urbains ce qui peut s’expliquer par la hausse en terme réel du revenu individuel de travail (hausse réelle de 7%). Dans une telle circonstance, la mobilisation d’autres forces de travail pour générer un revenu d’appoint, parfois à travers l’exercice d’un emploi précaire, voire à faible productivité, ne s’impose plus.

Graphique III.2

Structure de la population active occupée

[image: image2.wmf]0

10

20

30

40

50

60

Administration Publique

Entreprises Publiques

Entreprises privées formelles

Entreprises privées formelles

(hors zones franches)

Zones franches

Entreprises informelles

Entreprises Associatives

 2 000 

 2 001 


Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
IV. - Dynamique des sous emploi et des conditions d'activité entre 2000 et 2001

Amélioration des conditions de travail


L'évolution de la situation économique en général se traduit par des changements des conditions de travail dans lesquelles les actifs exercent leur métier. Quatre indicateurs ont été retenus pour pouvoir apprécier les  conditions de travail des ménages : la possession de bulletin de paye, la possession de contrat écrit, la stabilité de l'emploi et le droit à des principaux avantages sociaux (service médical, congé payé, sécurité sociale).


En général, on observe une amélioration des conditions de travail des actifs dans l'ensemble des sept grandes villes de Madagascar entre l'année 2000 et 2001. La plupart des indicateurs l'ont montré : augmentation de la proportion des travailleurs dépendants possédant un contrat écrit, légère diminution du taux d'incidence de l'emploi temporaire, augmentation des proportions de bénéficiaires de services médicaux, de congé payé et surtout de sécurité sociale. Seul l'indicateur sur la possession de bulletin de paye a subi un petit recul. Mais l'évolution de chaque indicateur change de rythme d'une ville à une autre.


C'est à Antsiranana qu'on a aperçu le plus de changements positifs des conditions de travail des ménages urbains. Tous les indicateurs sont en hausse : 5 points pour la possession de bulletin de paye, 6 points pour la possession d'un contrat écrit, 7 points pour l'assistance aux soins médicaux, 4 points pour les congés payés, 11 points pour l'affiliation à la sécurité sociale. Il n’y a que la durée dans l'emploi qui n'a pas connu dans cette localité une variation significative.


A Antananarivo, l'octroi de congés payés et l'inscription à la sécurité sociale ont connu des améliorations très significatives. Les proportions des bénéficiaires de ces prestations ont augmenté de près de 10 points en une année. Tandis que pour les autres types d'avantage, la situation n'a pas évolué au cours de la même période.


A Antsirabe, les actifs occupent de plus en plus des emplois plus stables et permanents et les assistances aux soins médicaux sont devenus plus fréquentes. Par contre, on a observé une nette régression  quant à l'affiliation à la sécurité sociale : seuls 39,8% des employés y sont  affiliés en 2001 contre 44,3% en 2000.


 A Fianarantsoa, les employeurs font des efforts dans le domaine de l'assistance aux soins médicaux et l'affiliation à la sécurité sociale même si cela ne concerne encore jusqu'à maintenant qu'une infime partie de la main d'œuvre. La possession d'un contrat écrit et d'un bulletin de paye a aussi augmenté. Par contre, l'octroi des congés payés est moins fréquent qu’il l’était une année plus tôt.


A Mahajanga, on a observé quelques détériorations au niveau des conditions de travail des ménages. Les avantages sociaux sont de moins en moins fréquents. Malgré cela, les travailleurs bénéficient plus d'une certaine stabilité dans leur emplois.


A Toamasina, les emplois occasionnels sont de plus en plus fréquents et la pratique des congés payés est devenu très rare par rapport à ce qu'on a observé l'année précédente. A part ces deux phénomènes, les travailleurs de cette ville ont exercé leurs métiers dans des conditions beaucoup plus meilleures.


A Toliara, à première vue la situation semble s'améliorer. La proportion des employés possédant un contrat écrit a augmenté de façon considérable au cours de cette dernière année : moins de 30% en 2000 et plus de 45% en 2001. L'affiliation aux registres de la sécurité sociale s'est accrue. Le taux d'incidence des emplois occasionnels a diminué. Mais, d'autres indicateurs montrent des images très alarmantes des conditions de travail. En effet, en 2001, ils ne sont plus respectivement que de 4% et de 8% de l'ensemble de la main d'œuvre à bénéficier, d’une prise en charge de leurs soins médicaux ou, de congés payés, alors que les proportions équivalentes étaient de  12% et 16% en 2000.

Tableau IV.1

Pourcentage de travailleurs dépendants ayant un bulletin de paie, un contrat écrit, et bénéficiant d'avantage entre 2000 et 2001 par ville
Grand centre urbain
Conditions


Avec bulletin de paie
Avec contrat écrit
Emploi permanent
Service médical
Congé payé
Sécurité sociale


2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001

Antananarivo
55,6
53,8
54,1
54,5
90,7
90,8
39,3
41,8
36,5
44,7
34,9
44,3

Antsirabe
51,5
52,9
52,5
52,6
90,1
92,3
33,2
41,8
45,7
45,7
44,3
39,8

Antsiranana
59,3
63,8
56,1
62,1
88,6
89,0
51,1
58,3
52,4
56,1
44,2
55,6

Fianarantsoa
42,0
44,1
36,6
40,1
84,0
83,8
4,6
8,2
26,8
22,6
20,3
26,3

Mahajanga
62,3
60,4
60,6
58,1
84,9
88,3
46,7
45,2
48,5
48,4
44,5
43,2

Toamasina
55,4
57,6
54,2
51,3
92,8
88,0
25,7
24,9
31,0
17,4
22,6
26,6

Toliara
44,2
44,3
27,8
45,4
80,0
82,2
12,3
4,3
16,3
8,2
18,9
21,6

Ensemble
54,7
53,9
52,5
53,5
89,7
89,8
35,7
38,0
36,5
40,4
33,8
40,9

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
Augmentation du temps de travail


Le volume de travail mobilisé peut être mesuré en terme du nombre d'heures effectives travaillées. Dans l'ensemble, on note un léger accroissement du temps moyen de travail : 44,4 heures en 2001 et 44,1 heures en 2000. Le même phénomène s'est reproduit dans n'importe quel secteur institutionnel, sauf dans les entreprises publiques où on observe une légère réduction du temps de travail. C'est toujours dans le secteur privé formel que le volume de travail fourni par travailleur est le plus élevé.


C'est à Mahajanga que la hausse du volume horaire de travail est la plus élevée : en moyenne, plus de cinq heures de plus au cours de la période 2000-2001. Cette hausse concerne de façon uniforme presque tous les secteurs institutionnels y compris les entreprises publiques. Mais, dans l'administration publique où les horaires de travail sont assez rigides, la hausse n'atteint qu'une heure.


Dans les villes de Toliara, de Toamasina et d'Antsirabe, on a enregistré aussi une hausse du volume de travail fourni, mais dont l'importance est relativement faible : respectivement 2,4 heures, 1,7 heures et 0,6 heure. Ce qu'on peut remarquer c'est que dans ces villes, surtout à Toliara, le volume de travail dans l'administration publique a augmenté de façon significative.


De l'autre côté, dans la ville d'Antsiranana, on assiste à une réduction de plus de deux heures du temps de travail dans tous les secteurs institutionnels. Dans les villes d'Antananarivo et de Fianarantsoa, l'horaire de travail est aussi en légère baisse entre 2000 et 2001. Mais la situation n'est pas la même pour ces deux villes. A Antananarivo, la baisse est observée dans tous les secteurs institutionnels. Tandis qu'à Fianarantsoa, le nombre d'heures de travail effectif est en hausse dans l'administration publique et dans le secteur privé formel.

Tableau IV.2

Variation du nombre d'heures hebdomadaires travaillées par ville entre 2000 à 2001 selon le secteur institutionnel (en heures par semaine)

Grand centre urbain
Secteur institutionnel


Administration publique
Entreprises publiques
Secteur privé formel
Secteur privé informel
Ensemble


2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001

Antananarivo
41,0
40,3
44,6
43,0
47,6
47,7
41,6
40,9
43,7
43,3

Antsirabe
37,8
39,1
42,7
43,6
49,2
49,2
45,2
45,4
45,6
46,2

Antsiranana
42,5
39,7
45,9
43,7
50,0
47,6
47,8
45,4
47,7
45,2

Fianarantsoa
38,8
41,1
45,1
43,7
45,6
47,4
44,2
43,1
43,9
43,6

Mahajanga
38,5
39,9
46,8
52,1
47,5
52,2
39,3
44,0
41,4
46,5

Toamasina
40,5
42,0
43,7
45,9
49,0
50,1
46,0
48,0
46,2
47,9

Toliara
36,4
40,0
45,9
42,6
50,5
49,6
46,4
49,1
45,3
47,7

Ensemble
40,1
40,3
44,5
44,4
47,9
48,3
42,7
42,8
44,1
44,4

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.

Le phénomène de sous emploi est typique au marché du travail des pays en voie de développement tels que Madagascar. Une grande partie de la main d'œuvre n'est pas satisfaite de la situation dans son emploi actuel pour diverses raisons : durée de travail trop faible ou trop élevée, revenus trop faibles, mobilisation des compétences insuffisante, mauvaises conditions de travail, etc. L'approche retenue du sous emploi est basée sur les déclarations des travailleurs concernant leur insatisfaction dans le métier exercé. Elle permet d'apprécier l'offre de travail potentiel et mal exploité sur le marché. Pour cela, on utilise deux indicateurs. Le premier indicateur est le taux de sous emploi liés à la durée du travail (taux de sous emploi visible) qui mesure la proportion des actifs occupés qui travaillent effectivement en dessous d'une durée jugée "normale", qui cherchent à travailler plus et qui sont disponibles à le faire. Dans cette étude, nous retenons comme durée "normale" de travail une durée comprise entre 35 et 48 heures par semaine. Le deuxième indicateur est le taux des autres formes de sous emploi (taux de sous emploi invisible) qui mesure les compétences qui ne sont pas valorisées à leur juste valeur et dont la contrepartie monétaire se situe en dessous d'un certain seuil. Le seuil retenu est le salaire horaire minimum régi par le code de travail en vigueur (SMIG horaire). En ajoutant le chômage à ces deux indicateurs, on a ce qu'on appelle le taux de sous-emploi global qui évalue la proportion des actifs qui ne sont pas satisfaits de leur situation actuelle en matière d'emploi (dépourvus d'emploi ou exerçant un emploi non satisfaisant) et qui veulent y apporter des changements (recherche d'emplois nouveaux ou supplémentaires).

Persistance du sous-emploi


Le phénomène de sous-emploi lié à la durée du travail est en légère baisse entre 2000 et 2001. Néanmoins, il reste encore très important dans les grandes villes de Madagascar. Près de 13,5% des actifs occupés sont touchés par cette forme de sous-emploi  en 2001, soit 0,8% de moins  qu'en 2000. Ils ont déclaré avoir travaillé effectivement moins de 35 par semaine tout en désirant travailler davantage dans leur emploi actuel (heures supplémentaires) ou dans d'autres emplois.


C'est dans les villes de Mahajanga et Toliara que le taux de sous-emploi lié à la durée du travail a connu des baisses plus importantes : respectivement -5,2 points et -4,6 points. La situation de cette forme de sous-emploi s'est améliorée aussi, mais dans une moindre mesure, dans trois autres villes telles que Fianarantsoa, Toamasina et Antsirabe. Tandis qu'à Antsiranana,  la situation s'est dégradée. La proportion des travailleurs en situation de sous emploi lié à la durée du travail est passée de 8% en 2000 à 10% en 2001. A Antananarivo, le phénomène s'est plus ou moins stabilisé.


En ce qui concerne les autres formes de sous-emploi, la situation s'est aussi légèrement améliorée en général dans les grandes villes de Madagascar. Le taux correspondant (proportion des travailleurs touchant moins du SMIG horaire) a diminué de 1,9 point en passant de 43,7% en 2000 à 41,8% en 2001.


Le recul le plus significatif des autres formes de sous emploi se voit à Toliara où l’indicateur correspondant a baissé de 9 points, la régression équivalente étant de 3,2 points à Antsiranana. Toujours pour ces autres formes de sous emploi, alors que la situation s’est légèrement améliorée à Mahajanga, à Antananarivo et à Toamasina, elle s’est détériorée à Fianarantsoa et surtout à Antsirabe. Le pourcentage mesurant l’ampleur de ces distorsions a gagné respectivement, entre 2000 et 2001, 2,1 points et 3,9 points dans ces deux localités. 


Le sous emploi global, qui synthétise les trois type de distorsions que sont le chômage, le sous emploi lié à l’horaire de travail et les autres formes de sous emplois a touché 466 000 actifs. Ramené à la taille de la population active, ce chiffre donne le taux de sous-emploi global de 53,2%. Une comparaison de cette valeur avec son équivalent de l'année 2000, permet d’affirmer que la situation du sous-emploi est en recul (baisse de 1 point du pourcentage du sous emploi global), mais constitue toujours le principal problème sur le marché urbain du travail à Madagascar. 


Le détail de la situation par ville nous révèle un recul considérable du sous-emploi dans la ville de Toliara et une légère aggravation de la situation dans la ville d'Antsiranana, Fianarantsoa et aussi Antsirabe. Le taux de sous-emploi global a baissé de plus 11 points en une année à Toliara. Il a augmenté de 1,4 points à Fianarantsoa et de 0,4 point à Antsirabe en atteignant plus de 65% de l'ensemble des actifs. La situation s'est améliorée dans les villes de Toamasina, de Mahajanga et Antananarivo. 

Tableau IV.3

Evolution du sous emploi entre 2000 et 2001 par ville
Grand centre urbain
Taux de chômage
Taux de sous emploi liés à la durée du travail
Taux d'autres formes de sous emploi
Taux de sous emploi global


2000
2001
Evol.
2000
2001
Evol.
2000
2001
Evol.
2000
2001
Evol.

Antananarivo
4,9
4,4
-0,5
13,9
14,0
+0,1
43,2
40,9
-2,3
53,1
52,7
-0,4

Antsirabe
7,2
5,1
-2,1
20,7
19,1
-0,6
49,6
53,5
+3,9
63,6
64,0
+0,4

Antsiranana
8,2
13,1
+4,9
8,3
10,2
+1,9
30,2
27,0
-3,2
41,4
43,3
+1,9

Fianarantsoa
7,2
4,6
-2,6
19,2
17,1
-2,1
51,1
53,2
+2,1
62,7
64,1
+1,4

Mahajanga
3,5
5,1
+1,6
15,5
10,3
-5,2
37,6
35,9
-1,7
49,0
46,8
-2,2

Toamasina
8,4
7,5
-0,9
10,2
8,3
-1,9
43,6
40,9
-2,7
53,2
50,2
-3,0

Toliara
11,7
7,9
-3,8
13,8
9,2
-4,6
50,5
41,5
-9,0
63,0
51,8
-11,2

Ensemble
5,8
5,3
-0,5
14,3
13,5
-0,8
43,7
41,8
-1,9
54,2
53,2
-1,0

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs. Le taux de sous emploi lié à la durée du travail est la proportion de personnes travaillant moins de 35 heures mais qui voudraient en faire plus. Le taux d'autres formes de sous emploi est le pourcentage dans la population active occupée des travailleurs qui gagnent moins que le salaire minimum horaire en vigueur.
V. - Dynamique du revenu principal d'activité des individus entre 2000 et 2001


L'évolution des revenus d'activités des actifs constitue un des principaux indicateurs permettant d'apprécier l'effet de la croissance économique sur la population, vu que les systèmes de prestations sociales et les autres types de revenus ne sont pas encore très développés à Madagascar. L'analyse par ville est très intéressante compte tenu des spécificités des activités de chaque chef lieu de province, sauf dans le cas de l'administration publique.

Un gain substantiel de pouvoir d'achat des actifs occupés, surtout à Toliara


Dans l'ensemble, les travailleurs des grandes villes de Madagascar ont bien bénéficié des fruits de la croissance économique enregistrée au niveau macro-économique au cours de la période 2000-2001. En moyenne, les revenus dans l'activité principale s'élèvent à plus de 328 000 Fmg par mois en 2001. Ainsi, on a enregistré une hausse de plus de 13% en termes nominaux, et 7% en termes réels,  par rapport à ceux de l'année 2000.


Les travailleurs du secteur public sont toujours mieux rémunérés que ceux du secteur privé. En moyenne, si les employés de l'administration publique ou des entreprises publiques gagnent mensuellement respectivement 561 000 Fmg et 601 000 Fmg en moyenne, dans le secteur privé formel le niveau moyen des revenus mensuels est de 385 000 Fmg. Les activités du secteur informel sont les moins rémunératrices avec seulement 239 000 Fmg par mois. Ces hiérarchies sont toujours respectées dans les différentes villes, sauf à Toamasina où les employés du secteur privé formel ont pris le dessus sur les employés de l'administration publique.

Selon le niveau des revenus par actif occupé, les antsiranais, avec des revenus mensuels moyens de 370 000 Fmg, sont devancés par les tamataviens avec 406 000 Fmg par mois. Ils sont suivis de très près par les majungais avec 351 000 Fmg par mois.  En bas de l'échelle, on retrouve les fianarois et les antsirabéens avec leur revenu d’activité moyen mensuel respectif de 248 000 Fmg et 245 000 Fmg par mois. Le résultat le plus frappant, c'est la hausse considérable des revenus d'activités à Toliara qui ont atteint plus de 334 000 Fmg par mois en 2001, soit à un niveau similaire à celui de la capitale qui est estimé à 330 000 Fmg.

Tableau V.1

Variation du revenu mensuel moyen d'activité par ville entre 2000 à 2001

Grand centre urbain
Revenu mensuel moyen (en 1000 Fmg)
Variation (en %)


2000
2001
Nominale
réelle

Antananarivo
287
330
+15,0
+8,9

Antsirabe
234
245
+4,7
-0,9

Antsiranana
366
370
+1,1
-4,4

Fianarantsoa
231
248
+7,4
+1,6

Mahajanga
309
351
+13,6
+7,5

Toamasina
360
406
+12,8
+6,7

Toliara
276
334
+21,0
+14,5

Ensemble
290
328
+13,1
+7,0

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs. Le taux d'inflation entre Juin 2000 et Juin 2001 est de 5,6% pour la ville d'Antananarivo et 5,7% pour l'ensemble des grades villes.

Ainsi, ce sont les travailleurs de la ville de Toliara qui ont enregistré la hausse du niveau de revenus la plus élevée qui atteint plus 21% en termes nominaux, soit un gain en pouvoir d'achat de plus de +14% en une seule année. Ce résultat est dû essentiellement au développement spectaculaire des activités du secteur informel dans cette ville qui sont les plus rémunératrices des activités de ce secteur dans les sept grandes villes de Madagascar : 300 000 Fmg par mois. Les opérateurs y ont gagné plus de 24,3% de pouvoir d'achat. Sans distinction selon le secteur d’activité, le gain de pouvoir d'achat est assez significatif dans les villes d'Antananarivo (+8,9%), de Mahajanga (+7,5%) et de Toamasina (+6,7%). Par contre, les travailleurs de la ville d'Antsirabe, et surtout d'Antsiranana ont connu une perte de leur pouvoir d'achat : respectivement de -0,9% et de -4,4%. Pour le cas d'Antsirabe, c'est dans les entreprises publiques que la perte s'est faite surtout sentir, alors qu'à Antsiranana, elle est due aux mauvaises performances des activités du secteur privé, notamment du secteur informel.

Tableau V.2

Variation du revenu mensuel moyen d'activité par ville entre 2000 à 2001 selon le secteur institutionnel (en %)

Grand centre urbain
Secteur institutionnel


Administration publique
Entreprises publiques
Secteur privé formel
Secteur privé informel


nominale
réelle
Nominale
réelle
Nominale
réelle
nominale
réelle

Antananarivo
14,4
8,4
10,7
4,8
14,0
7,9
14,6
8,5

Antsirabe
20,0
13,5
-22,4
-26,6
1,0
-4,5
0,0
-5,4

Antsiranana
21,1
14,5
15,9
9,6
-2,0
-7,3
-9,4
-14,3

Fianarantsoa
17,6
11,3
16,7
10,4
9,2
3,3
5,2
-0,4

Mahajanga
15,2
9,0
3,3
-2,3
24,2
17,5
0,0
-5,4

Toamasina
16,8
10,5
12,6
6,5
14,7
8,5
9,2
3,3

Toliara
22,3
15,7
14,6
8,4
31,4
24,3
21,0
14,4

Ensemble
15,0
8,8
11,9
5,9
13,2
7,1
11,2
5,2

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs. Le taux d'inflation entre Juin 2000 et Juin 2001 est de 5,6% pour la ville d'Antananarivo et 5,7% pour l'ensemble des grades villes.

L'inégalité des revenus en recul, surtout dans le secteur privé


Si l'on analyse la distribution des revenus d'activités selon l'indice de concentration de Gini, on constate une assez forte inégalité entre les actifs dans les grandes villes de Madagascar. En effet, l'indice de Gini, pour l'ensemble des actifs des grandes villes est de l'ordre de 0,48. L'inégalité est toujours la plus forte à Toamasina et, dans une moindre mesure à Fianarantsoa (indice de Gini supérieur à 0,5). De l'autre côté, l'inégalité la plus faible enregistrée est dans la ville d'Antsiranana et de Toliara (indice de Gini inférieur à 0,4).


L'inégalité s'est réduite au cours de l'année 2000-2001. L'indice de Gini a perdu 0,02 point au cours cette période. Ce phénomène est plus ressenti dans les villes de Toliara (perte de 0,1 point de l'indice) et d'Antsiranana (perte de 0,07 de l'indice). Tandis que, dans la capitale, l'inégalité persiste et n’a pas connu de recul.


L'inégalité est toujours plus flagrante dans le secteur privé que dans le secteur public. Si l'indice de Gini est de 0,32 dans l'administration publique et 0,38 dans les entreprises publiques, elle atteint 0,44 dans le secteur privé informel et dépasse même 0,51 dans le secteur informel. Néanmoins, les inégalités dans le secteur public et le secteur privé  évoluent dans deux sens opposés. En effet, dans le secteur public, à cause de la politique de valorisation des postes d'encadrement l'extension de la grille salariale menée depuis quelques années, la distribution des revenus y devient de plus en plus étalée. L'indice de Gini est passé de 0,3 en 2000 à 0,32 en 2001 dans l'administration publique. De l'autre côté, dans le secteur privé, l'inégalité s'est diminuée au cours de la période 2000-2001 et l'indice a perdu 0,05 points.

Tableau V.3

Variation de l'indice de Gini par ville entre 2000 à 2001 

Grand centre urbain
Indice de Gini


2000
2001

Antananarivo
0,47
0,46

Antsirabe
0,49
0,46

Antsiranana
0,47
0,39

Fianarantsoa
0,52
0,50

Mahajanga
0,47
0,41

Toamasina
0,57
0,55

Toliara
0,50
0,40

Ensemble
0,50
0,48

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs. Le taux d'inflation entre juin 2000 

et juin 2001 est de 5,6% pour la ville d'Antananarivo et 5,7% pour l'ensemble des grades villes.
VI.- Dynamique des caractéristiques et des revenus d’activités des ménages entre 2000 et 2001
Caractéristiques des ménages


De plus en plus des femmes prennent la place des chefs de ménages dans la plupart des foyers dans les grandes villes de Madagascar. Dans la ville de Toliara, près de 37 % des ménages sont dirigés par des femmes en 2001 alors que cette proportion était à 33 % en 2000. Les villes de Mahajanga et de Toamasina connaissent aussi la même de hausse de près de 3 points de la proportion des femmes chefs de ménage. 


En général, entre 2000 et 2001, la proportion des chefs de ménages cadres reste inchangée. Par contre, à Toliara, la proportion des chefs de ménages qui sont des cadres a augmenté de 3 points. Quant au revenu dans l’emploi principal des chefs de ménages, son niveau s’est accru au cours de la période 2000-2001 sauf dans les villes de Mahajanga, de Toamasina et de Fianarantsoa.

Tableau VI.1

Evolution des caractéristiques des chefs de ménages par GCU entre 2000 et 2001

Grand Centre Urbain
Proportion des femmes 

(%)
Proportion des cadres

(%)
Revenus mensuels dans l’emploi principal (en 1000 Fmg)


2000
2001
2000
2001
2000
2001

Antananarivo
18,2
18,5
9,6
10,5
359
479

Antsirabe
20,9
19,5
7,0
6,2
289
314

Antsiranana
33,1
34,6
11,1
10,2
436
403

Fianarantsoa
26,6
27,7
7,9
7,3
319
295

Mahajanga
20,7
23,7
9,2
9,1
423
383

Toamasina
18,8
21,6
11,2
10,0
523
475

Toliara
32,9
36,8
3,9
6,6
270
302

Ensemble
20,6
21,7
9,2
9,6
371
429

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.
Revenus d’activités des ménages


Entre 2000 et 2001, les revenus d’activités nominaux des ménages dans l’ensemble des sept grandes villes de Madagascar ont augmenté de 17,5 %. En terme réel (francs constants de 2000), cette hausse est moindre avec un taux de croissance de 11,2 %.

Les 7 GCU se répartissent en 4 groupes selon l’évolution du revenu d’activité des ménages. A l’en tête se trouve la ville de Toliara qui a enregistré une performance exceptionnelle avec la hausse en terme nominal de plus de 54 % et 46 % en termes réels de son revenu mensuel d’activité des ménages. Cette ville est suivie du groupe contenant Mahajanga et Toamasina qui ont connu une hausse de 19,8 % en nominal et 13 % en termes réels du revenu d’activité des ménages. Cet indicateur, pour le groupe constitué des villes d’Antananarivo, d’Antsiranana et d’Antsirabe s’est accru de 16 % en francs courants et 10 % en francs constants. Quant à la ville de Fianarantsoa, elle se distingue des 6 autres GCU par la faiblesse relative de la hausse nominale du revenu d’activité des ménages dans cette localité, qui est estimée à 2,3 % seulement. Compte tenu de l’inflation, cette faible augmentation nominale s’est en fait traduite par une perte de pouvoir d’achat de 3,2 %, ce qui fait de la ville de Fianarantsoa l’unique GCU à observer une baisse en termes réels du revenu d’activité des ménages.

Quant aux revenus d’activité par tête, son taux de croissance, en terme nominal, présente la même tendance que celui des revenus des ménages avec un niveau de croissance plus accentué. 

Tableau VI.2

Evolution des revenus d’activité des ménages et revenus d’activité par tête 

entre 2000 et 2001 par G.C.U

Grand centre urbain
Revenus d’activités des ménages
Revenus d’activités par tête


2000

(en 1000 Fmg)
2001 (en 1000 Fmg)
Evolution nominale 2000/2001
Evolution réelle 2000/2001
2000

(en 1000 Fmg)
2001 (en 1000 Fmg)
Evolution nominale 2000/2001
Evolution réelle 2000/2001



Nominal
Réel 

(Fmg 2000)



Nominal
Réel 

(Fmg 2000)



Antananarivo
635
740
701
16,6%
10,4%
129
152
144
18,0%
11,7%

Antsirabe
397
462
437
16,5%
10,2%
90
103
98
15,1%
8,9%

Antsiranana
537
627
593
16,8%
10,5%
131
149
141
13,6%
7,5%

Fianarantsoa
437
447
423
2,3%
-3,2%
85
92
87
8,3%
2,5%

Mahajanga
458
548
519
19,8%
13,3%
113
137
130
21,3%
14,8%

Toamasina
461
552
522
19,8%
13,4%
109
136
129
25,0%
18,2%

Toliary
347
537
508
54,5%
46,2%
72
114
108
59,0%
50,5%

Ensemble
553
650
615
17,5%
11,2%
117
140
132
19,3%
12,9%

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.

Le statut d’activité du chef de ménage regroupe les ménages en quatre catégories : 

· les ménages dont le chef exerce son emploi principal dans le secteur public que nous qualifierons de «ménages publics» ;

· les ménages dont le chef exerce son emploi principal dans le secteur privé formel, appelés «ménages privés formels» ;

· les ménages dont le chef exerce son emploi principal dans le secteur informel, dénommés «ménages informels» ;
· les ménages dont le chef est soit inactif soit chômeur ou «ménages inactifs/chômeurs».

La répartition des ménages selon leur typologie subit un léger changement entre 2000 et 2001. En effet, la proportion des ménages inactifs/chômeurs a augmenté de 1 point tandis que celle des ménages privés informels a diminué de 1 point. La structure des autres types de ménages n’a pas connu de modification significative.


Selon la typologie susmentionnée, les GCU ont connu des changements différents de la composition de la population des ménages. Pour Antananarivo, la structure a peu changé. Ce qui n’est pas le cas pour les autres grandes villes. Pour Antsiranana et Fianarantsoa, la recomposition s’est faite essentiellement par une hausse de la part du secteur informel au détriment du secteur public. Ainsi à Fianarantsoa, le pourcentage des ménages publics a baissé de 2,9 points en une année alors que le poids des ménages informels a augmenté pratiquement avec la même amplitude : 2,7 points. Pour un autre groupe, constitué de Mahajanga et d’Antsirabe, la part des ménages informels a reculé au profit de celle des ménages privés formels. A Mahajanga, cette recomposition s’est présentée par une baisse de la proportion des ménages informels de 47% en 2000 à 40,2% en 2001, alors que les ménages privés formels ont vu leur poids augmenté de 27,7% en 2000 à 33,5% en 2001. La tendance pour Toamasina est singulière. Dans ce GCU, seuls les ménages inactifs/chômeurs ont connu une variation positive de leur poids, qui est passé de 11,3% à 13,0%. Enfin, à Toliara, les poids  des ménages privés informels ou des  inactifs/chômeurs, auxquels s’identifient la plupart des ménages, se sont accrus entre 2000 et 2001.

Tableau VI.3

Evolution de la répartition des ménages par GCU entre 2000 et 2001
Grand Centre Urbain
Types de ménages


Public
Privé formel
Privé informel
Chômeur, Inactif


2000
2001
2000
2001
2000
2001
2000
2001

Antananarivo
14,6
14,4
28,8
29,0
43,6
42,8
13,0
13,8

Antsirabe
11,9
11,1
27,2
31,7
47,6
44,2
13,3
13,0

Antsiranana
20,4
22,6
29,4
25,7
31,3
34,5
18,9
17,1

Fianarantsoa
22,6
19,7
16,0
17,0
45,5
48,2
15,9
15,2

Mahajanga
15,0
13,0
27,7
33,5
47,0
40,2
10,3
13,3

Toamasina
24,4
24,2
31,8
30,8
32,5
32,0
11,3
13,0

Toliara
18,4
18,0
16,3
13,8
47,0
48,3
18,3
19,9

Ensemble
16,3
15,9
27,5
27,9
42,9
41,9
13,3
14,2

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.

Dans l’ensemble des sept grandes villes, ce sont les ménages privé informels qui ont enregistré l’amélioration de revenu d’activité la plus importante, aussi bien en terme nominal (+23,6 %) qu’en terme réel (+17 %). Ensuite, on retrouve en deuxième position les ménages inactifs/chômeurs avec un taux d’accroissement de revenu d’activité de +20,5 % en terme nominal (ou +14 % en terme réel). 

Tableau VI.4

Evolution des revenus d’activité des ménages entre 2000 et 2001 

selon les types de ménages et par G.C.U

Grand centre urbain
Public
Privé formel
Privé informel
Chômeur, Inactif


2000

(en 1000 Fmg)
2001 (en 1000 Fmg)
2000

(en 1000 Fmg)
2001 (en 1000 Fmg)
2000

(en  Fmg)
2001 (en Fmg)
2000

(en  Fmg)
2001 (en Fmg)



Nominal
Réel 

(Fmg 2000)

Nominal
Réel

(Fmg 2000)

Nominal
Réel

(Fmg 2000)

Nominal
Réel

(Fmg 2000)

Antananarivo
968
1184
1121
759
816
773
515
631
597
385
453
429

Antsirabe
755
760
719
498
539
510
328
414
391
115
187
177

Antsiranana
796
937
886
621
674
638
488
538
509
206
327
309

Fianarantsoa
632
701
663
577
467
442
387
416
394
163
195
185

Mahajanga
760
848
802
498
683
646
410
466
441
132
167
158

Toamasina
718
766
725
498
687
650
321
413
391
203
179
169

Toliary
587
694
657
420
670
634
292
539
510
183
297
281

Ensemble
844
992
939
664
742
702
453
560
530
292
352
333

Source : Enquête emploi urbain 2000, 2001. Nos propres calculs.


L’évolution des revenus d’activités se diffère selon les villes. A Antananarivo, les revenus d’activités des ménages public et privé informel ont le plus fort taux d’accroissement : plus de 22 % en nominal et près de 16 % en pouvoir d’achat. A Antsirabe, Les ménages publics sont les plus mal lotis avec une perte de pouvoir d’achat de l’ordre de 4,8 %. A Fianarantsoa, les ménages privé formel sont confrontés à une forte régression de leur revenu d’activité (-19,1 % en terme nominal et –23,4 %). A Toamasina, les ménages inactifs/chômeurs n’ont pas profité de la croissance constaté dans toutes les villes. A Toliara, on observe une croissance exceptionnelle des revenus d’activité des ménages dont les chefs travaillent dans le secteur privé : 84,3 % pour les ménages informels et 59,4 % pour les ménages formels. Par ailleurs, dans les villes d’Antsirabe, d’Antsiranana et de Toliara, le taux d’accroissement des revenus d’activité des ménages inactifs/chômeurs a dépassé la barre de 50 %.

METHODOLOGIE

L’objectif de l’extension de l’enquête emploi dans les grands centres urbains est multiple. C’est une enquête statistique permettant d’appréhender l’emploi et les activités économiques des ménages urbains, notamment dans le secteur informel. Le fait de la réaliser dans les différentes villes de Madagascar donne la possibilité de fournir des informations supplémentaires en vue d’appuyer le processus d’installation des provinces autonomes. Les données obtenus sont utilisées aussi pour mener une étude comparative des marchés du travail en milieu urbain. Il faut mentionner aussi que l’enquête emploi en milieu urbain entre dans le cadre du dispositif statistique de suivi de la pauvreté à Madagascar mis en place par l’Institut National de la Statistique.

L’enquête a été menée dans les agglomérations des 7 grandes villes de Madagascar: Antananarivo, Antsirabe, Antsiranana, Fianarantsoa, Mahajanga, Toamasina, Toliara. La deuxième version de l'enquête a été réalisée au cours du premier semestre de l'année 2001. A partir des cartes obtenues lors de la phase de dénombrement de la première version de l'enquête en 2000, les limites réelles des agglomérations ont été obtenues, après validation sur terrain. L’agglomération est définie comme un ensemble d’habitations connexes (les solutions de continuité ne devant dépasser 200 mètres). 

Le plan de sondage retenu utilise la technique des enquêtes aréolaires à deux degrés, le premier consistant en un tirage de segments (constitués dans la plupart des cas de Fokontany), et le second sélectionnant des ménages dans ces segments. A l’intérieur des frontières des agglomérations concernées, on a conservé les segments tirés lors de la première version de l'enquête en 2000. On a procédé à un dénombrement exhaustif de tous les ménages dans chaque segment. Au second degré, l’échantillon initial de ménages est constitué de tous ceux enquêtés en 2000 : échantillon à panel intégral. Pour diverses raisons, certains ménages ont été remplacés.

Les opérations de dénombrement des ménages ont eu lieu en avril-mai 2001 et la collecte sur terrain en Juin-Juillet 2001. Les mois d’août, septembre et octobre 2001 ont été consacrés à la saisie des données et à l’apurement des fichiers. Les analyses ont été effectuées au cours du mois de mai-juin 2002, tandis que la publication et la diffusion des premiers résultats sont réalisées en juillet 2002.

Quelques chiffres sur l’enquête emploi dans les 7 grandes villes de Madagascar en 2001

Ville
Antananarivo
Antsirabe
Antsiranana
Fianarantsoa
Mahajanga
Toamasina
Toliara
Total

Segments enquêtés
108
11
12
8
16
16
8
179

Ménages dénombrés
37 980
3 194
4 534
1 738
5 798
4 521
3 040
60 805

Ménages  enquêtés
3 020
498
501
506
504
501
509
21  610

Individus totaux
12 338
2 216
2 062
2 455
1 951
2 070
2 397
25 489

Individus enquêtés en 2000
9 881
1 610
1 480
1 893
1 439
1 394
2 046
19 743

Individus de 10 ans et plus
9 459
1 621
1 549
1 816
1 480
1 590
1 754
19 269

Actifs occupés
5 499
916
725
913
757
802
811
10 423

Chômeurs
262
52
104
48
46
69
74
655

Source : Enquête Emploi urbain 2001, nos propres calculs.

CONCEPTS ET INDICATEURS
Population en âge de travailler : population âgée de 10 ans et plus.

Population active : chômeurs plus population active occupée.

Chômeurs : personnes n'ayant pas travaillé (ne serait-ce qu'une heure) lors de la semaine précédant l'enquête, et ayant recherché un emploi au cours du mois précédant l'enquête. 

Population active occupée : population ayant travaillé au moins une heure au cours de la semaine précédant l'enquête,  plus les personnes n'ayant pas travaillé mais qui ont normalement un emploi et qui sont soit en vacance, soit malades, soit en grève, soit qui sont en arrêt provisoire de travail, plus tous les individus qui doivent commencer à travailler au cours du mois suivant l'enquête.

Secteur Informel : ensemble des unités de production qui ne possèdent pas de numéro statistique (n°STAT), ou, dans le cas des patrons et des travailleurs à leur propre compte, qui ne tiennent pas de comptabilité.

Taux d'activité : rapport de la population active à la population en âge de travailler.

Taux de chômage : rapport du nombre de chômeurs à la population active.

Taux de dépendance : rapport du nombre de personnes au chômage ou inactives, au nombre d'actifs occupés au sein de chaque ménage.

Taux de salarisation : rapport du nombre de salariés, à la population active occupée.

Taux de pluri-activité : rapport du nombre de personnes exerçant un ou plusieurs emplois secondaires, à la population active occupée. 

Taux de sous-emploi visible  : rapport du nombre d'actifs occupés travaillant involontairement moins de 35 heures par semaine, à la population active occupée.

Taux de sous-emploi invisible  : rapport du nombre d'actifs occupés gagnant moins que le salaire minimum horaire, à la population active occupée.

Taux de sous-emploi global  : rapport du nombre de chômeurs, et d'actifs occupés en situation de sous-emploi (visible ou invisible), à la population active.
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